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Introduction
 Regards sur le xxe siècle

        

        Patrick Harismendy et Luc Capdevila


        Dans le court xxe siècle de l’âge des extrêmes, la part de
        l’acteur en tant que sujet constitue d’évidence une thématique
        privilégiée et des plus nécessaires en Histoire. Les formes justement
        extrêmes de l’aliénation, de l’acceptation ou de l’enfouissement comme
        les répliques inverses d’affranchissement, de libération ou
        d’extériorisation interrogent sur les besoins conjoncturels de faire
        groupe, ou sous-groupe, de se donner ou de se désinhiber. De cet air
        des temps, les recherches de Jacqueline Sainclivier ont pris la juste
        mesure en s’employant à décrire, appréhender, jauger et faire
        hypothèse que les trajectoires des individus, « le cheminement
        personnel de certains d’entre eux[1] », qu’ils soient atomes ou
        s’agrègent dans des mouvements collectifs et fassent réseaux, ne
        pouvaient pas obéir à de commodes invariances mais s’enchâssaient dans
        des variables dont on ne saurait réduire la somme à un catalogue de
        préconditions[2]. Il
        y a donc, dans la matrice historique, ce que l’on voit, avec l’arsenal
        des outils et des modes de classement utiles pour penser ; mais il y a
        aussi et avant tout les hommes et de manière croissante – dans
        l’historiographie – les femmes qui se rencontrent pour faire
        histoire – comme on fait corps, société, église... bref organisation.
        Historienne de la guerre, des transformations sociales et du
        changement politique de la France de l’Ouest avec un intérêt marqué
        pour les années 1940, Jacqueline Sainclivier a vu, de l’intime, le
        poids décisif des temporalités, les unes entravées (comme celle de son
        père, prisonnier dans un Oflag de représailles pendant la
        Seconde Guerre mondiale), les autres brisées ou au contraire
        accélérées par l’engagement résistant et combattant. Postuler que les
        hommes et les femmes sont action renvoie à un projet philosophique qui
        n’a pas ici à être développé mais dont on ne saurait négliger
        l’importance. Il y a donc, sous-jacente, l’idée que guerre ou paix,
        crise ou embellie importent peut-être moins que le devoir de
        progressisme dont les combats – d’intensités variables – sont le lot
        de chaque génération.


        Dans cette optique,
        deux prismes orientent le sens profond de ces travaux et donnent le
        titre au volume. On pourrait voir dans la figure de l’engagement la
        note majeure de nos sociétés occidentales du premier xxe siècle et entendre le second rythmé par
        le tempo de
        l’émancipation, l’un tourné vers Aron, l’autre vers Beauvoir ou Fanon.
        Plus que deux temps, c’est bien sûr deux plans qu’un même regard se
        porte dans la durée. Un butinage dans les titres d’ouvrages ou de
        périodiques confirme la plasticité de ces deux mots et donc la
        difficulté intrinsèque à les manier.


        À prendre les choses
        sur le tard du xixe siècle, l’engagement
        revien- drait au préalable, comme on le dit d’un engagement de
        cavalerie ou d’artillerie, comme on engage un projectile dans l’affût
        ou se prépare un assaut d’escrime. La Grande encyclopédie, reflétant le sens
        commun évoque la loi du 27 juillet 1872 sur l’engagement conditionnel dans l’armée,
        confirmait ce caractère limité en réduisant à un an le service
        militaire de certaines catégories d’appelés. En revanche, l’engagement
        décennal dans l’instruction publique ne dispense plus de ces
        obligations depuis la loi du 15 juillet 1889[3]. De ce fait, jusqu’à la
        fin des années 1850 l’engagement n’est à de très rares exceptions près
        jamais dissocié du recrutement militaire, puis de celui des marins de
        commerce (années 1850) – sur fond de débat sur le « louage d’ouvrage »
        bientôt appliqué aux théâtres (thème des années 1860, codifié en
        1889). À la décennie suivante, la Chambre autorise l’engagement de
        dépenses municipales d’infrastructures. Mais c’est seulement avec
        l’émergence du courant radical dans le contexte morose des
        législatives de 1885 et le retour au mandat impératif que l’engagement
        des candidats à voter la Séparation est demandé par la Ligue
        anticléricale. En 1924, le Barodet recueille programmes, professions de
        foi et engagement des candidats. Une promesse n’engageant que ceux qui
        y croient, John Lilburne, le chef des Niveleurs, pouvait se sentir
        trahi par Cromwell et appeler à la révolte, (1659) tandis que la
        Commune de Paris (en 1790) ou des sections révolutionnaires (en 1792)
        donnaient leur parole aux bons citoyens, alors que l’engagement exigé des professeurs de théologie
        d’enseigner la doctrine contenue dans la Déclaration du clergé de
        1682 (1824) a valeur de serment. Solennité et sacralité, voilà
        bien ce que Chateaubriand réclame au Pape dont les « engagements
        politiques » devant l’Europe doivent être tenus[4]. Mais
        si l’engagement ou le désengagement politiques sont devenus des
        figures banales de notre univers mental, « entrée », « inscription »,
        « adhésion »... primèrent longtemps. En 1954, le MRP publiait
        un volume-mémorial pour justifier sa trajectoire mais, aussi bien
        Madeleine Grawitz que René Rémond recouraient encore aux guillemets,
        en 1959, pour appréhender les engagements des socialistes lyonnais ou
        des intellectuels[5]
        enregistrant ainsi durablement cet acte comme une valeur, voire
        une exclusive de gauche. Un très long chemin heuristique a donc été
        parcouru pour qu’en 2003 et au nom du principe de réversibilité puisse
        être examiné Le soldat
        volontaire en Europe au xxe siècle et passer de l’engagement politique à l’engagement
        professionnel[6]. Entre la fin des années 1950 et le début des
        années 2000 est venu le vieillissement de certains rhéteurs, mais
        surtout la surrection de la jeunesse et des jeunes donnant à
        l’engagement sa valeur matricielle et incubatrice.


        Au cœur de ce
        glissement est justement l’étude de la Résistance qui s’insère dans
        un double processus générationnel puisqu’il s’agit de la rencontre
        d’une jeunesse historienne interrogeant des aînés qui furent eux-mêmes
        jeunes – sentiment que « ceux de 14 » n’ont pas engendré car
        immédiatement « vieux » et se considérant comme tels. L’historicité du
        fait résistant[7] vue par la grille sociologique proposée par
        François Marcot au début des années 1990, mit en forme binaire
        « l’aspect intentionnel »
        et « l’aspect fonctionnel » pour comprendre le passage à
        l’acte des individus[8],
        dans un contexte où recruter « c’était prendre de grands risques[9] ». S’ajoute, systématisé ou pas, l’intégration
        des travaux de psychologie sociale relatifs à la « théorie de
        l’engagement » – source à la fois de méticuleuses attentions sur
        l’irréductibilité des trajectoires à un modèle prédéfini et de
        développements sur les démissions comportementales. Dans le
        prolongement de l’histoire des mentalités enrichie de la prise en
        compte renouvelée de l’événement, une nouvelle génération d’historiens
        s’attela à la fin des années 1970 à l’étude des imaginaires, des
        pratiques et des motivations, des attitudes et des comportements, mais
        aussi des cultures pour comprendre le fait résistant et les
        trajectoires des groupes et des individus dans la société française
        des années 1940[10]. Le « choc de
        l’occupation » puis son « refus » se sont ainsi vérifiés, dans les
        travaux de Jacqueline Sainclivier et d’autres chercheurs de sa
        génération, comme l’un des ressorts majeurs de « l’engagement
        résistant » en zone occupée dont participait la France de l’Ouest, en
        cherchant à comprendre dans quel « terreau » il s’enracinait[11]. Une telle approche ne pouvait alors
        se développer qu’à la suite de « la connaissance interne de la
        Résistance », autrement dit par le contact des témoins[12]. Précisément, le renouvellement
        historiographique majeur qui s’est opéré en France dans les
        années 1980-1990 autour de la Seconde Guerre mondiale au moment où
        s’inventait l’histoire du temps présent[13] ou du très contemporain, sans se confondre avec
        l’histoire immédiate, a produit de vifs débats entre historiens. On en
        retrouve la trace dans ce volume à travers l’évocation essentielle de
        la relation entre l’historien et les témoins, partant, entre
        deux formes d’engagements.


        La carrière de
        l’« émancipation » n’est pas plus linéaire. Au singulier, le mot
        pourrait servir de dernier terme d’un quadriptyque républicain
        assemblant la somme, non limitative, des droits civiques à la française. Au siècle des
        abolitions et des affranchissements prévaut l’idée d’une liberté
        conditionnelle ne signifiant pas égalité. L’émancipation des
        esclaves – qu’elle fût britannique ou française – demeure sous
        l’emprise idéologique du terrible quasi quoddam jus domini délimitant la
        puissance paternelle en droit romain et le Code civil, Liv. I,
        tit. X., libère mal le mineur émancipé – ou plus exactement autorisé à
        se détacher d’une tutelle comme l’indiquent nombre d’arrêts du Conseil
        sous l’Ancien Régime. Aussi imparfaite soit-elle, la dimension
        libératrice s’applique bientôt et par métonymie aux nations réduites
        en esclavage – aux yeux des Occidentaux –, telle la Grèce des
        années 1820... ou le Midi de la France qui, de manière récurrente
        depuis les années 1830, réclame sa différence[14]. Par assimilation et en régime
        censitaire, on sollicite alors l’émancipation des théâtres (1830),
        politique (1833), par l’éducation secondaire (1838), intellectuelle
        avec constitution d’une société ad hoc (1845), du peuple (1848-1849)... Au
        passage, le désir d’obtenir le suffrage universel et de s’en servir
        perce de plus en plus. En revanche, l’émancipation de « la femme »
        (1871) ou sexuelle de celle-ci (1911), reste frappée au sceau qu’en
        donnait Pierre Leroux pour lequel : « C’est par le mariage, l’égalité
        dans l’amour, que l’émancipation des femmes aura lieu véritablement. »
        L’oxymore se retrouve, contexte aidant, à travers Grandeur de la France par l’émancipation des
        travailleurs et la colonisation algérienne (1892). La question
        très débattue de l’émancipation juive (titre de périodique, 1916)
        introduit une inédite dynamique de l’Histoire après les épisodes de
        l’assimilation et de l’intégration communs aux minorités religieuses
        du xixe siècle, à la réserve que l’émancipation
        des juifs français ou des catholiques anglais se limitait à une simple
        réintégration que le sionisme latent dépasse de
        beaucoup. Anticléricale et anticapitaliste, mais réformiste, L’Émancipation (de Béziers,
        1896) – organe de la fédération socialiste de l’Hérault – l’est
        assurément, reprenant le flambeau de Benoît Malon rédacteur d’un bref
        mais bien connu quotidien du Parti ouvrier français en 1880.
        Emblématique du syndicalisme des employés, le titre, repris à l’envi,
        fédère instituteurs et institutrices publics des années 1900 (y
        compris en Loire-Inférieure et Morbihan, 1907, Mayenne, 1910,
        Côtes-du-Nord, 1922), Émancipation-Ouest rassemblant les athées de
        Bretagne (1983-1987). Le mouvement n’est pas neuf et s’insère dans
        une tradition amorcée dès les années 1830, lorsque l’émancipation
        intellectuelle, accomplissant la libération des intelligences,
        rejoignait le besoin de briser le joug de l’Église. Bien installé à
        gauche, le mot fait cependant un (grand) pas de côté avec Doriot et
        L’émancipation nationale
        (1936-1944), organe du PPF ayant son clone dans les Côtes-du-Nord
        (1939). Si le bulletin de la Ligue française pour le droit des femmes
        (1897-1929) se range sous la bannière de l’émancipation, c’est
        seulement dans les années 1980 – et notamment après le rapport et la
        convention de l’ONU sur le droit des femmes en 1983 – que se retrouve
        un mot de plus en plus associé, pour la combattre, à discrimination.
        Or, dans le contexte de l’occupation allemande, l’objectif du
        « combat » héroïque marquant « l’engagement résistant » par « le refus
        de l’asservissement », pour « la défense du sol » et de l’orgueil
        national bafoué ne s’est pas effectué sous une bannière émancipatrice,
        localisée, fractionnaire et partiale. En revanche, la mobilisation des
        valeurs de liberté, et de démocratie[15], postulée par la
        « libération » engageait bien un projet national, total et
        fusionnel.


        Civil, militaire ou
        politique, l’engagement se solde donc a priori par la suffisance d’un acte réfléchi
        tenant deux parties, dont l’une se fond dans l’autre. De ce contrat
        asymétrique devant Dieu, la Nation, une autre famille – le notaire
        n’étant que le greffier des intérêts scellés en fiançailles[16] –, ... ou un directeur de
        théâtre, résulte donc ce don de soi (ou d’une fraction de soi), pour
        la vie, une campagne, « le temps des hostilités », la saison[17]... L’élasticité du temps n’a d’égale que la
        fidélité ou la versatilité des contractants comme on l’a vu et qui
        fera le lit de l’époux volage, du spectateur déçu, du déserteur ou de
        l’apostat. L’économie morale de la parole donnée répondant à celle de
        la foule dresserait-elle seulement, sur le fil ténu de la conscience,
        l’alternative du sacrifice ou du renoncement ? Non bien sûr.
        L’infinité des nuances de gris invite à décliner en typologies
        successives – immédiates, momentanées ou pérennes – ces comportements que la
        sociologie électorale balbutiante réduisait à quelques critères.
        Pourtant, davantage que tous ces contrats synallagmatiques, c’est
        évidemment celui ou ceux passés avec soi (et l’entre-soi) qui comptent
        le plus. Et ce n’est ni un paradoxe ni une clause de style que de
        constater combien l’Ouest se concilie violence de l’engagement et
        retenue des expressions. La notion induite et transversale de douleur
        incluse dans l’émancipation – renvoyant à la capitatis diminutio minima du droit romain –,
        comporte donc son lot de coûts symboliques ou réels (les esclaves se
        rachetant en bien des lieux). Et s’il n’y a pas de contrat dans
        l’émancipation civile (un mineur pouvant sortir contre son gré, se
        gouverner soi-même mais sous l’ombrage d’une tutelle ou d’un
        curateur), on pourrait considérer qu’une part d’obéissance, commune à
        l’engagement, persiste encore. C’est donc bien et finalement
        deux faces de l’autorité qui se trouvent interrogées. La passerelle
        est évidente alors qui embrasse des enquêtes relatives aux
        recompositions, désengagements, décompositions ou reclassements
        particulièrement vifs et nécessaires dans l’après-guerre.


        Engagement et
        émancipation sont ainsi deux prismes privilégiés pour appréhender le
        fait résistant, et plus généralement pour suivre le processus de
        démocratisation globale de la société dans le xxe siècle occidental. « Politique et
        social », l’« engagement » des femmes l’est assurément dans les
        sociétés rurales de l’Ouest aux xixe et xxe siècles ici hésitantes, là promptes à
        leur offrir une insertion sociale en rapport avec leur poids
        économique[18].


        L’échelle des
        individus et des groupes, voilà bien l’étiage donnant la bonne mesure
        des travaux de Jacqueline Sainclivier. Le recours au double prisme lui
        a ainsi permis, tout en réalisant ses travaux de recherche sur la
        sociologie de la résistance[19], d’approcher les transformations
        sociales induisant ou reflétant le changement politique dans la France
        de l’Ouest, en essayant « d’analyser les permanences et les
        ruptures[20] » et « le rapport entre les pratiques
        collectives, publiques et les pratiques individuelles, privées[21] ». Le cadre est d’importance car c’est
        bien à partir de l’idée que l’échelle régionale était un observatoire
        efficace pour étudier au plus près des faits macro-historiques[22] que de telles analyses sont engagées. « Les analyses
        locales ou de micro-histoire, méprisées par certains, apportent des
        éclairages nouveaux ou montrent le décalage entre le discours national
        et la réalité locale », écrivait-elle en 2001[23]. Une fois le cadre régional
        fixé, Jacqueline Sainclivier n’a pas craint de porter son regard sur
        l’analyse des spécificités locales[24]. Elle n’est pas la seule. À y regarder de près, force
        est de constater que le département ou la région avaient les faveurs
        de nombre d’historiens dans les années 1970, alors qu’elle entamait
        ses propres travaux. La « départementalisation » de l’Histoire de
        France n’est pas alors une commodité ou un risque de
        « miniaturisation ». Replacé dans le contexte de ces années, le
        mouvement et pour le coup l’engagement étaient militants puisqu’il
        s’agissait ni plus ni moins que de contribuer à décentraliser le
        savoir scientifique[25]. Mobiliser les témoins, mener des
        interviews, organiser des tables-rondes, mettre en récit l’histoire de
        l’espace vécu c’était aussi démocratiser la connaissance du passé[26] et
        d’une certaine façon préparer le tissu associatif qui allait en
        résulter. Mais local ne veut pas dire isolé. Pour
        Jacqueline Sainclivier, d’emblée, la démarche départementaliste s’est
        inscrite dans le cadre d’une recherche collective nationale et
        générationnelle. Le Comité d’histoire de la Seconde Guerre mondiale
        (CH2GM) fondé en 1951, joua ce rôle de cristallisateur. Correspondante
        pour l’Ille-et-Vilaine à partir de 1973, elle prit le virage de
        l’Institut d’histoire du temps présent (IHTP), unité propre de
        recherche du CNRS, qui assuma la succession du CH2GM en 1978.


        Ce volume de Mélanges d’études sur le xxe siècle offert à Jacqueline Sainclivier
        fait écho et prolonge en partie le parcours d’une historienne qui est
        aussi celui d’une génération, née juste après la Seconde Guerre
        mondiale[27], engagée dans la recherche historique au
        contact des témoins, mais engagée aussi dans la conjoncture
        protestataire du « moment 68[28] » riche en propositions. Ceci prépare
        évidemment, à d’autres engagements, cette fois à l’heure des
        responsabilités institutionnelles accompagnant la transformation
        profonde de l’enseignement supérieur qui s’est produite au cours des
        années 1980-2000. Jeune agrégée en 1973, nommée dans les Côtes-du-Nord
        au collège de Saint-Nicolas-du-Pelem en 1974, puis en lycée au Mans
        en 1976, elle rejoint l’université Rennes 2 comme assistante en
        histoire contemporaine en 1984 puis comme maître de conférences avant
        d’être élue Professeure en 1991, après y avoir assuré des cours et
        soutenu son doctorat de 3e cycle en 1978, puis la thèse d’État en
        1990[29]. Pleinement investie
        dans le développement de l’université Rennes 2 – université à
        dominante SHS – où elle exerça entre 1984 et 2014, elle a été tour à
        tour directrice du SUIO[30],
        première vice-présidente du Conseil d’administration chargée de la
        politique des personnels entre 1996 et 2001, directrice de l’UMR
        CRHISCO[31] en 2000-2005, directrice de l’UFR
        sciences sociales en 2007-2012, tout en assumant de nombreuses
        fonctions électives dans les différents conseils centraux de son
        établissement ainsi qu’à deux reprises au Conseil national des
        universités (CNU). Elle participa également au développement des
        Presses universitaires de Rennes en tant que codirectrice de la
        collection « Histoire » et comme membre de son comité éditorial, et
        demeura attentive à maintenir le lien entre l’université, la recherche
        et l’enseignement du second degré à travers différentes instances,
        telle l’Association des professeurs d’histoire géographie (APHG) dont
        elle fut présidente de la Régionale de Rennes entre 1989 et 1996.
        Parallèlement à ses propres travaux, elle poursuivit avec ses
        doctorants et de nombreux étudiants les recherches sur la
        Seconde Guerre mondiale, sur la France et l’Europe contemporaine, la
        sociologie politique vue à travers l’histoire des élus, des militants,
        du milieu associatif et des partis, les études de genre. C’est autour
        de cet ensemble thématique tendu sur l’engagement et l’émancipation
        que ce volume a été organisé.


        En mettant la focale
        sur les figures de l’engagement, à travers des portraits d’acteurs et
        des tableaux de groupes, c’est une traversée du xxe siècle fait d’individus intervenant sur
        leur quotidien et celui de la collectivité, qui est proposée. Bien que
        le volume soit jalonné par les guerres – Première et Deuxième Guerres
        mondiales, guerre froide, guerre d’Algérie –, il n’ouvre pas, de ce
        fait, sur une lecture d’un siècle dernier marqué par les victimes et
        placé sous l’emprise du traumatisme. Le passé des femmes et des hommes
        réunis dans ce volume est épris de liberté ou simplement d’action et
        d’autonomie. Ces destins se disent et se lisent à la mesure des
        possibilités induites par des contextes empreints de fortes
        contraintes politiques, sociales et culturelles, mais aussi de
        résolutions à mener librement une existence, voire à changer la vie.
        Comme Jacqueline Sainclivier l’a écrit au sujet des résistants :


        « Les hommes
        et les femmes de la Résistance ont agi à la mesure de leurs moyens et
        de leur place dans la société. Sans plan déterminé à l’origine, au fur
        et à mesure des besoins et des objectifs qui s’imposent ils ont trouvé
        et “inventé” leurs formes d’action. Ils ont aussi inventé des
        principes d’organisation : séparation des activités ; cloisonnement
        des groupes (de trois ou de six) dont seul le chef est en contact avec
        le niveau supérieur ; subtile combinaison d’obéissance aux ordres et
        de liberté d’initiative. Ils ont enfin inventé les règles de la
        clandestinité : l’usage du pseudonyme et parfois l’adoption
        d’une nouvelle personnalité, de signes de reconnaissance lors des
        rendez-vous, toujours périlleux, le changement fréquent de domicile,
        une vie où la confiance absolue dans les camarades se combine avec
        l’angoisse d’une éventuelle trahison ou d’une filature policière. Les
        résistants se sont, somme toute, inventé une nouvelle vie[32]. »


        Les textes à portée
        historiographique viennent compléter ces portraits, précisant ou
        reprenant des discussions qui ont nourri l’histoire contemporaine
        sociale et politique ces vingt dernières années. L’accent est mis à
        cet égard sur l’articulation entre histoire culturelle et histoire
        politique, les études de genre et des féminismes, les emboîtements
        d’échelles, l’histoire orale, mais aussi l’écriture de l’histoire en
        relation étroite avec les témoins, la mémoire de la résistance et de
        l’occupation. Ce volume, inscrit dans le genre qui est le sien, dit
        assez la diversité des angles d’attaque mais aussi des points de vue
        comme des centres d’intérêt qui ont fait les carrières de
        Jacqueline Sainclivier, qui a toujours insisté pour articuler
        historiographie régionale et nationale. Elle écrivait encore récemment
        à propos de la Résistance : « L’historiographie de la Résistance en
        Bretagne recoupe de ce fait pleinement celle de la Résistance
        française[33]. »
        Amis, collègues et élèves selon la formule consacrée composent ainsi
        une variation
        contemporaine en quatre mouvements autour de l’écriture de
        l’histoire.
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Un lieu, un temps

        

        

L’université Rennes 2,
          Haute-Bretagne – 1969-2015 
Regards sur le profil
          d’une université « singulière »

          

          André Lespagnol


          Être universitaire
          en France, vieux pays de tradition jacobine, c’est assurément
          d’abord, depuis deux siècles, être membre de l’Université, avec
          un grand U, institution « nationale » relevant constitutionnellement
          de la compétence de l’État, sous la tutelle d’un ministère dédié et
          de ses bureaux, assurant l’essentiel du financement, définissant et
          garantissant des diplômes « nationaux » ; et c’est appartenir à
          un « corps » régi par des statuts et des instances eux aussi de
          dimension nationale. Bon nombre d’universitaires se réfèrent
          d’ailleurs de manière privilégiée – voire exclusive – à cette
          appartenance « nationale » uniformisatrice, à cette position « hors
          sol », qui peut d’ailleurs faciliter leur migration d’un site à
          un autre au cours de leur carrière.


          Et pourtant, depuis
          près d’un demi-siècle – en l’espèce depuis la loi Faure
          de novembre 1968, qui recréait des universités « autonomes »,
          disposant d’une personnalité morale et d’instances élues de
          gouvernance, tout universitaire relève aussi désormais, pour
          un temps, d’une université particulière où il travaille et peut
          s’investir, chacune avec sa « personnalité », ses caractères,
          positifs et/ou négatifs, selon les conditions concrètes de sa
          création et de son développement et les stratégies spécifiques qui y
          ont été conduites.


          Tel est assurément
          le cas de l’université Rennes 2, ou « université de Haute-Bretagne »
          (UHB), selon l’appellation qu’elle s’était donnée lors de sa
          création le 16 mai 1969 pour affirmer sa dimension régionale et son
          identité bretonne, dont la forte « personnalité », avec ses ombres
          et ses lumières, a certainement marqué les universitaires qui y ont
          fait une part importante de leur carrière.


          
L’éclatement originel

            

            Cette
            « singularité » doit évidemment beaucoup aux conditions mêmes de
            sa naissance dans le contexte chahuté de l’après mai 68, et de la
            mise en œuvre au printemps 1969 des dispositions de la loi Faure
            prévoyant la constitution d’universités autonomes, en principe
            pluridisciplinaires, en lieu et place des anciennes Facultés.


            Concrètement,
            dans le ressort d’une académie de Rennes réduite désormais à
            quatre départements bretons depuis l’autonomisation en 1962 de
            l’académie de Nantes et des pôles universitaires de Nantes et
            d’Angers, allait émerger une université à Brest (qui se donna le
            nom d’« université de Bretagne Occidentale », pour bien marquer
            son emprise sur la Basse-Bretagne), et simultanément s’opérer la
            partition du site « historique » de Rennes entre deux universités
            « héritières », au terme de nombreuses réunions et de tractations
            qui occupèrent les mois de mars-avril 1969, sous la houlette du
            recteur Le Moal et de l’envoyé spécial du ministère, l’inspecteur
            Général Amestoy.


            Il n’y avait rien
            d’extraordinaire dans ce processus de partition, que l’on
            retrouvera dans dix autres métropoles universitaires provinciales,
            de Lille à Aix, de Bordeaux à Strasbourg, selon des
            recommandations générales du Ministère. Observons cependant que
            les autres pôles universitaires de l’Ouest, anciens comme Caen et
            Poitiers, ou récents comme Nantes, réussirent à échapper à cette
            partition en conservant leur université omni-disciplinaire. Mais
            la configuration finale de cette partition n’était pas inscrite
            dans les astres et elle ne fut pas neutre : Rennes 2 se réduisait
            à l’ancienne Faculté des lettres, à laquelle on avait rattaché,
            pour satisfaire formellement à la « pluridisciplinarité »
            préconisée par la loi, un Institut régional d’éducation physique
            créé en 1968, et fort à cette date... de 80 étudiants ! Cette
            partition ne s’était pas faite sans débats entre plusieurs
            scenarii, y compris celui du maintien de l’unité de l’université,
            au nom d’une vraie pluridisciplinarité que prônaient notamment en
            Fac des lettres des linguistes (tel Jean Gagnepain), des
            psychologues, certains géographes et historiens.


            En fait la
            naissance de Rennes 2 s’était faite largement par défaut : « nous
            avons été mis au coin » écrira d’ailleurs avec lucidité le dernier
            doyen de la Faculté des lettres et premier président de la
            nouvelle université, René Marache, en prenant acte du refus des
            autres Facultés – et notamment des juristes – de s’associer à des
            littéraires dont ils redoutaient les débordements « gauchistes »
            des étudiants, notamment sociologues et psychologues. Ceux-ci
            avaient animé effectivement la contestation en mai-juin 1968, en
            occupant durant plusieurs jours la Faculté de droit en
            centre-ville. Cette attitude de rejet avait d’ailleurs contaminé
            certains littéraires, puisqu’au nom d’affinités épistémologiques
            présumées avec les matheux, les philosophes (en fait quelques
            professeurs... contre le sentiment de la majorité de leurs
            étudiants) avaient choisi de « se retirer sur l’Aventin » du
            campus scientifique de Beaulieu en se rattachant à l’université de
            Rennes 1, au grand dam des autres disciplines de lettres et de
            sciences humaines, ainsi amputées d’une composante intellectuelle
            importante. Ceci pouvait renforcer le sentiment d’exclusion, même
            si certains littéraires ne furent sans doute pas mécontents de
            pouvoir s’auto-gouverner librement, loin du regard des juristes ou
            des médecins.


            Cette nouvelle
            université apparaissait à bien des égards comme une
            « université-croupion », tant par son périmètre disciplinaire
            réduit, que par les moyens limités dont elle pouvait disposer,
            qu’il s’agisse de ses ressources financières ou de ses moyens en
            personnels ATOS, réduits à la portion congrue. Quant à son
            patrimoine immobilier, si ses bâtiments neufs inaugurés en 1967
            pouvaient paraître suffisants en l’état des effectifs étudiants
            (6 000 à 7 000) à l’aube des années 1970, leur conservation
            laissera vite à désirer, faute de crédits de maintenance
            suffisants – dès les années 1970 les pluies infiltrées des toits
            en terrasse tombaient au milieu de la salle du Conseil dans un bac
            en plastique, vite baptisé « impluvium » par un président
            latiniste et humoriste... Et son domaine foncier se limitait à
            12 hectares, moins d’un dixième des surfaces universitaires sur
            Rennes – concentrés sur le quart nord-ouest du seul campus de
            Villejean, que l’UHB partageait avec le secteur Santé de l’autre
            université et la nouvelle École de la santé publique, avec des
            réserves foncières bien limitées pour un développement futur. Ce
            site de Villejean apparaissait alors bien excentré, sans vraie
            relation avec la ZUP qui se construisait à proximité, et
            médiocrement relié au centre-ville. Rennes 2 allait au surplus y
            perdre, presque sans combat, son pied à terre historique à haute
            valeur symbolique de l’ancien séminaire de la place Hoche,
            approprié très vite par « l’autre université », même si le
            président Denis allait en compensation obtenir en 1978 l’usage de
            quelques locaux dans le prestigieux palais Saint-Melaine, pour y
            héberger les équipes de recherche d’histoire et de sociologie.


            Ce n’était là
            qu’un aspect du déséquilibre flagrant avec l’université de
            Rennes 1, créée simultanément par fusion des trois autres
            facultés, avec ses vastes locaux répartis sur trois campus, ses
            laboratoires, et ses moyens humains. Cela pouvait justifier qu’on
            lui rattache l’IUT (dont un département, Carrières Sociales, avait
            pourtant été créé en 1968 par les littéraires), et l’essentiel des
            Services inter-universitaires, dont la bibliothèque et le Service
            des sports... malgré l’intégration de l’IREPS à Rennes 2 ! Plus
            encore, profitant habilement de l’adoption par Rennes 2 de
            l’appellation d’« université de Haute-Bretagne », Rennes 1
            décidait en 1971 de s’appeler « université de Rennes » tout court,
            en récupérant au passage le sceau de l’ancienne université,
            un bijou gallo-romain d’inspiration celtique... au grand dam des
            archéologues de la Faculté des lettres qui l’avaient jadis
            découvert ! Elle exprimait ainsi sa volonté d’occuper l’essentiel
            de l’espace et de la mémoire historique universitaire rennaise,
            avec un poids et une influence incomparables auprès des
            responsables politiques et économiques locaux et régionaux, comme
            auprès du Ministère, durant toutes ces années 1970.

          

          


Une université « rebelle »

            

            Cette position
            marginale de l’université naissante a été encore amplifiée durant
            les années 1970 par un second héritage remontant à 1968, ancré
            dans les réalités comme dans les représentations : celui
            d’une université « rebelle », contestataire et revendicatrice,
            secouée périodiquement par des « mouvements sociaux » récurrents
            durant toute la décennie 1970, que l’on retrouvera en 1986, en
            1995-1996, et au-delà, jusque dans les années 2006-2008. À
            l’origine de ces mouvements on trouvait parfois les personnels,
            fortement syndicalisés et politisés, réagissant contre des mesures
            gouvernementales jugées nocives. Ce fut ainsi le cas des
            mobilisations des enseignants en 1978-1979 contre la précarisation
            du statut des assistants, ou en 1980 contre la loi Sauvage accusée
            de « restaurer le mandarinat », qui entraîna la démission
            spectaculaire du président Denis. Mais ce furent aussi les
            personnels IATOS qui se mobilisant en 1995 face à la pénurie
            criante de postes. Ces personnels universitaires « en lutte »
            n’hésitèrent pas, à maintes reprises, à recourir à des formes
            d’action spectaculaires et surprenantes, telles ces conseils
            d’universités « sauvages » mais légaux tenus sous la pluie (et
            sous les parapluies...) devant le Rectorat, sous la présidence de
            Michel Denis, pour protester contre des réductions de crédits, ou
            ces manifestations d’IATOS en 1995, avec leurs processions de
            mannequins en carton visualisant le déficit de postes reconnu par
            le Ministère...


            Mais à l’origine
            de ces mouvements sociaux se trouvaient plus souvent encore les
            étudiants (et des étudiantes en nombre croissant), pour beaucoup
            issus de milieux populaires, donc « primo accédants » à
            l’université, incertains quant à leur orientation et inquiets pour
            leurs perspectives d’avenir, qui perpétuèrent dans la durée cette
            tradition « contestataire ». Ces mouvements constituaient aussi
            pour chaque nouvelle génération un véritable rite d’initiation à
            la vie citoyenne, avec ses « figures imposées » : la « grève » des
            cours durant des semaines, et même parfois des examens, avec des
            formes spectaculaires comme les occupations de locaux et les
            « AG » de masse, interminables et houleuses. Celles-ci se tinrent
            longtemps dans le double amphi Chateaubriand-Renan, plein à
            craquer, au-delà des règles de sécurité. Puis à partir de 1995, en
            raison de la poussée des effectifs, les « AG » durent se déplacer
            à l’extérieur, dans « l’agora » au cœur du campus rassemblant
            des milliers d’étudiants : il ne fallut pas moins que le
            savoir-faire d’un vice-président arbitre international de handball
            pour réussir en mars 1995 à départager les pour et les contre lors
            d’un vote tumultueux sur la poursuite de la grève ! Et ces AG se
            prolongeaient fréquemment par des occupations festives – et
            souvent arrosées – du hall B, et par des « manifs » en ville, tous
            moments propices à des débordements, parfois violents, surtout
            dans les phases terminales des mouvements, avec à maintes reprises
            des séquestrations de présidents ou, comme en 1980 l’occupation
            « sauvage » et prolongée de la salle du Conseil.


            Au-delà des
            résultats « politiques » variés de ces mobilisations, où Rennes 2
            n’était généralement qu’un maillon de mouvements d’ampleur
            nationale, qui ne furent pas tous négatifs si l’on rappelle que la
            grève de novembre 1995 se solda par plusieurs dizaines de
            créations de postes IATOS bien nécessaires, le bilan s’avérait
            souvent fort lourd pour l’université : en termes de coûts
            matériels pour la remise en état de locaux dégradés ; mais plus
            encore en terme de temps pédagogique consommé aux dépens de la
            formation, comme lors de la grève de 3 mois en 1976 contre une
            réforme du 2e cycle ! Ces crises entraînaient aussi
            une lourde consommation de temps et d’énergie de la part des
            personnels (du moins ceux qui choisissaient de rester sur le
            terrain !), et de tous les responsables, des départements à la
            présidence, qui tentaient de contrôler et limiter les
            débordements, et de « faire rentrer le fleuve dans son lit », sans
            trop de casse, quitte parfois à imposer des temps de
            « rattrapage » de cours et d’examens en juillet ou septembre pour
            « sauver l’année ». C’étaient là des contraintes épuisantes,
            physiquement et nerveusement, qui venaient se surimposer aux
            tâches multiples « normales » d’un universitaire, surtout s’il
            était quelque peu engagé dans la vie collective d’une institution
            exigeante, ce qui n’était certes pas idéal pour optimiser son
            volume de publications et son « impact factor » !


            L’on imagine sans
            peine aussi les conséquences de cette dimension contestataire et
            de ses manifestations spectaculaires sur l’image de Rennes 2.
            Certes, ces mouvements répétés contribuèrent, si l’on ose dire, à
            la « notoriété » de l’université, qui devint très vite une cible
            privilégiée et un « bon sujet » pour les médias régionaux ou
            nationaux lors des mouvements étudiants ! Mais en termes de
            « réputation », l’on devine aisément l’image négative que ces
            mouvements – et parfois débordements – pouvaient entraîner,
            notamment dans son environnement régional, auprès des élus (de
            tout bord), des chefs d’entreprise (qu’il fallait périodiquement
            rassurer qu’ils ne finiraient pas « à la lanterne » s’ils
            collaboraient avec Rennes 2 !), et de familles qui se demandaient
            après chaque crise s’il était bien raisonnable d’envoyer de frêles
            jeunes filles étudier dans un tel capharnaüm ! Et tout ceci, bien
            sûr, dans un contraste d’image permanent et manichéen avec
            « l’autre » université rennaise, présumée « sage » et sérieuse...
            en oubliant les sévères secousses qui l’avaient elle aussi
            ébranlée lors de l’instauration de numerus clausus en Médecine en 1973 !

          

          


Un développement sous pression

            

            Ajoutons
            cependant, à la décharge de l’université, qu’au-delà de cet
            héritage historique et de cette configuration idéologique et
            politique qui la caractérisait, la « volatilité sociale » de
            Rennes 2 a dû beaucoup aussi aux conditions objectives concrètes
            de son développement pendant un quart de siècle. Comme beaucoup
            d’universités à dominante SHS, créée avec des moyens humains très
            déficitaires (d’après les normes nationales officielles), et sans
            aucune construction de locaux supplémentaires pendant plus de
            vingt ans, de son inauguration en 1967 à 1990, Rennes 2 allait
            subir de plein fouet l’entrée dans « l’université de masse », et
            l’explosion des flux étudiants. Celle-ci fut particulièrement vive
            en Bretagne, terre « d’excellence scolaire » atteignant des
            niveaux records pour la réussite au Bac et les poursuites d’études
            supérieures, ce qui se traduisit par un triplement des effectifs
            de l’UHB, de 6 500 à 22 000 en moins de vingt ans, avec des
            poussées particulièrement vives en 1984-1996. Celles-ci
            s’accompagnaient aussi, sur un plan qualitatif, par l’arrivée
            massive de nouvelles générations d’étudiants issus de milieux
            populaires, « primo-arrivants » souvent passés par les filières
            technologiques tertiaires, parfois sans perspective d’orientation
            très nette, et qui trouvaient dans diverses formations offertes
            par Rennes 2 des parcours attractifs ou un sas provisoire.
            Ajoutons à cela l’effet des « variations de mode » faisant gonfler
            brutalement selon les années les inscriptions en Psycho ou en
            Histoire, en AES ou LEA, en Arts du spectacle ou Info-Com, ou en
            1995-1996 en STAPS, au point de faire exploser le numerus clausus qui
            s’était jusque-là maintenu dans cette filière.


            Chacune de ces
            fortes poussées d’effectifs engendrait, comme on le vit dans les
            années 1985-1995, une « crise de rentrée » suscitant des tensions
            sur les locaux, qui imposèrent en 1985 puis 1989 la construction
            en urgence de locaux préfabriqués « provisoires »... Ces poussées
            d’effectifs pesaient plus encore sur les enseignants, astreints
            dans certaines disciplines à accueillir des amphis surchargés, à
            multiplier les heures supplémentaires, et à succomber sous le
            poids des copies, ou des examens en fin d’année. Ces efforts
            pédagogiques furent pourtant largement acceptés par la majorité
            des enseignants, dans l’esprit d’une université à vocation
            « démocratique » assumée, prête à faire le maximum pour
            « l’accueil » des étudiants. Cet investissement pédagogique fut
            d’autant plus lourd que, dans ce même esprit d’amélioration de la
            réussite étudiante, l’UHB s’engagea de manière volontariste dans
            les réformes pédagogiques successives du 1er cycle, comme la réforme Savary dans
            les années 1983-1986, avec l’expérimentation du tutorat, ou celles
            des années 1992-1995.


            Tout cela n’était
            pas sans conséquence, bien entendu, sur la disponibilité d’esprit
            et de temps qui pouvait être consacré à la recherche dans les
            secteurs disciplinaires les plus touchés par cette pression
            étudiante, notamment pour les enseignants qui s’engageaient le
            plus dans cette mission de formation en premier cycle. Cela
            pouvait entraîner un décalage entre les deux fonctions
            fondamentales des universitaires avec minoration de l’activité de
            recherche, au risque d’une dérive vers une « secondarisation » de
            l’université, que dénoncèrent avec virulence certains collègues
            lors de la crise interne qui secoua l’université lors de
            l’élection présidentielle de 1986.

          

          


Une « vraie » université, ouverte et
            innovante

            

            Et pourtant cette
            université « contestataire », née dans la difficulté et
            l’exclusion, et menacée parfois dans son existence même, comme ce
            fut le cas durant la crise de 1980-1981 consécutive à la démission
            du président Denis sous le ministère Saunier-Séïté, a su faire de
            ses difficultés et de ses handicaps une force et un moteur, non
            seulement pour survivre, mais pour rebondir. Elle a su s’affirmer
            comme une « vraie » université, désireuse d’assurer toutes ses
            missions et d’assumer toute sa place dans son espace régional,
            avec l’ambition de s’affirmer dans certains domaines comme
            « exemplaire » et innovante.


            Née en 1969
            d’une Faculté des lettres, amputée de ses philosophes, elle a
            voulu d’emblée s’affirmer comme une université pluridisciplinaire,
            dans l’esprit de la loi Faure, en recherchant systématiquement la
            diversification disciplinaire au-delà de son pré-carré d’origine.
            Elle a su ainsi intégrer pleinement et développer dans diverses
            directions, en formation comme en recherche, le secteur Éducation
            Physique et Sportive qui lui avait été rattaché « pour ordre ». De
            même a-t-elle réussi à développer, à partir du noyau originel
            « classique » de l’Histoire de l’Art, l’ensemble des formations
            artistiques, vers les arts plastiques, la musique, les arts du
            spectacle, pour constituer le plus grand pôle de compétences
            universitaire du Grand Ouest dans ce domaine porteur avec des
            débouchés multiples pour ses étudiants, non seulement dans
            l’enseignement mais dans les institutions culturelles et la
            création artistique. De même, l’UHB s’engagea aussi de manière
            pionnière dès 1979 vers le domaine nouveau et prometteur de
            l’information et de la communication. Et elle élargira sa palette
            dans d’autres directions encore, en saisissant hardiment dès 1973,
            sous l’impulsion de son vice-président à la pédagogie Jean Noël,
            la perche tendue par le Ministère pour la création de filières
            pluridisciplinaires à finalité professionnelle afin d’élargir la
            gamme des débouchés offerts à ses étudiants au-delà des métiers de
            l’enseignement et de la fonction publique vers ceux du secteur
            privé. Cela pouvait paraître assez naturel avec la création des
            Langues Étrangères Appliquées (LEA), même si cela n’alla pas sans
            bousculer quelque peu les linguistes « classiques ». Mais l’UHB se
            lança aussi hardiment bien au-delà de son périmètre « littéraire »
            originel, avec la création de nouvelles filières en
            « Administration Économique et Sociale » (AES) et en
            « Mathématiques Appliquées aux Sciences Sociales » (MASS), quitte
            d’ailleurs à se retrouver sur ces terrains en « concurrence » avec
            l’autre université rennaise.


            Ce choix fort et
            audacieux contribua à une diversification sensible du milieu
            étudiant, avec l’arrivée massive en AES de bacheliers issus de
            filières technologiques, bien différents des « littéraires »
            classiques. Mais il modifia aussi la composition du corps
            enseignant lui-même, avec le recrutement nécessaire d’économistes
            et de gestionnaires, de juristes et de politistes, de matheux et
            de statisticiens aux parcours et aux profils spécifiques, bien
            distincts des « littéraires ». Ces nouveaux collègues venaient
            pour beaucoup de Rennes 1, en quête d’un environnement différent,
            plus ouvert sans doute, et d’expériences pédagogiques nouvelles.
            Ils allaient beaucoup apporter à Rennes 2 dans ce domaine, comme
            ils contribuèrent fortement d’ailleurs à l’ouverture précoce de
            cette université d’origine « littéraire » vers l’informatique et
            ses multiples usages, dans la pédagogie, la recherche ou
            l’administration.


            Au-delà de cette
            diversification des filières de formation initiale, et malgré les
            tensions qui en résultaient en termes de flux étudiants, Rennes 2,
            en cohérence avec son idéal affiché d’« ouverture » démocratique
            de l’université au plus grand nombre, conduisit une politique
            volontariste d’accueil de publics « non classiques », avec le
            développement précoce d’un Service d’enseignement à distance
            rayonnant sur le Grand Ouest, l’engagement dans la formation
            continue, notamment pour des publics très spécifiques (comme les
            cadres syndicaux à travers l’Institut des sciences sociales du
            travail, en partenariat avec les syndicats), et à travers des
            modalités pédagogiques originales comme celles développées avec le
            Collège coopératif dans les années 1980. Si « l’Université pour
            tous » est sans doute un idéal utopique, Rennes 2 dans ces
            années 1975-1995 a vraiment tenté de s’en approcher.


            Enfin cette
            politique « d’ouverture démocratique » s’est aussi traduite sur le
            plan spatial par une politique volontariste d’implantation sur le
            territoire de la région, hors de la métropole rennaise, en
            cohérence avec l’appellation « d’université de Haute-Bretagne »
            qu’elle s’était donnée en 1969, affichant une volonté de
            rayonnement régional qui ne se limitait pas au souci de développer
            l’enseignement du breton... Présente sur un mode mineur à
            Saint-Malo par son cours d’été offrant chaque année des
            enseignements de langue et civilisation française à des dizaines
            d’étudiants étrangers, Rennes 2 s’était également implantée dans
            le Morbihan à Vannes dès 1975, avec le rattachement administratif
            du nouvel IUT qui venait d’y être créé, et dont elle assurera
            durant deux décennies la tutelle dans un climat d’échanges
            positif.


            Mais surtout,
            dans les années 1980, confrontée de manière aiguë, on l’a vu, à
            l’afflux massif d’étudiants, Rennes 2 s’engagea dans une politique
            de création d’antennes de 1er cycle dans des villes moyennes de la
            région, désireuses d’élargir leur offre de formation post-bac et
            de retenir les jeunes dans leur ville. Esquissée dès 1985 par le
            président Botrel, cette politique, qui suscita de chauds débats
            internes, fut accélérée et « théorisée » par le président Mounier
            (1986-1991), qui, en bon géographe, développa un argumentaire
            élaboré combinant la volonté de « démocratisation » dans l’accès
            aux études supérieures et un objectif d’aménagement équilibré du
            territoire régional. Audacieux mais pas téméraire, il prit bien
            soin d’obtenir des garanties de la Région et des autres
            collectivités, dès le Contrat de Plan de 1989, et du Ministère
            dans la négociation du premier Contrat d’Établissement
            de janvier 1991, pour qu’ils s’engagent à soutenir matériellement
            (en locaux et emplois) ces développements « extérieurs », avant
            même la conclusion du Plan Université 2 000 en décembre 1991, qui
            devait officialiser ces antennes. C’est dans ce cadre que furent
            créées les premières implantations de Rennes 2, dès 1989 à Lorient
            (LEA) puis en 1991 à Saint-Brieuc (AES), que développeront avec
            conviction et continuité ses successeurs dans les années 1990.


            Soulignons ici
            que Rennes 2 jouera pleinement le jeu de ces implantations
            universitaires dans les villes moyennes, en y affectant des moyens
            et surtout des postes d’enseignants obtenus du Ministère, afin
            d’avoir des acteurs capables de s’investir sur place, et en
            n’hésitant pas à y créer, au-delà des premiers cycles
            « classiques », des formations originales à finalité
            professionnelle, comme à Saint-Brieuc dans le secteur de
            l’audiovisuel, des métiers des collectivités puis du tourisme, ou
            des métiers autour du sport. Et de même Rennes 2, en cohérence
            avec sa vision d’un aménagement régional équilibré, accompagnera
            positivement, et sans état d’âme, l’émergence entre 1991 et 1995
            de l’université de Bretagne Sud, dont elle avait contribué à jeter
            les bases sur les sites de Vannes et Lorient.


            Quant à son
            « ouverture » sur la métropole rennaise, cité où elle était
            souvent considérée comme un acteur de seconde zone par rapport à
            sa puissante voisine, « mouton noir » ou trublion, c’est par le
            dynamisme de sa politique culturelle, qui la classait parmi les
            universités de pointe dans ce domaine, qu’elle a pu s’imposer.
            Cela résulta pour une part des initiatives de l’institution,
            telles la création de la Galerie Art et Essai ou celle de
            l’auditorium du Tambour offrant à des publics extérieurs concerts,
            spectacles ou films originaux, ou à l’ouverture d’un « cours
            public » annuel reprenant l’esprit de l’« université populaire »
            des années 1930 – et dupliqué à Saint-Brieuc. Mais cela résulta
            aussi du dynamisme créatif d’associations étudiantes, qui seront à
            l’origine de festivals comme Travelling, voire, indirectement des Transmusicales : ce n’est
            pas seulement par leurs « manifs » que les étudiants de Rennes 2
            ont contribué à l’animation de la ville, à son attractivité sur la
            jeunesse et à son image culturelle !


            Mettons l’accent
            enfin sur une dernière originalité de Rennes 2, la plus méconnue
            et apparemment paradoxale : cette université contestataire et
            perçue comme « gauchiste » a découvert très tôt les exigences de
            la gestion et de la rigueur, et l’enjeu d’une modernisation de ses
            modes de fonctionnement et de ses structures. Cela résultait
            d’une double conviction, intégrée et cultivée par ses équipes
            dirigeantes depuis la présidence Denis : parce que « née pauvre »
            (et elle le resta longtemps), elle devait être rigoureuse dans
            l’utilisation de moyens rares ; et parce que souvent
            contestataire, elle devait être irréprochable quant à ses modes de
            gestion, et ne pas hésiter à innover sur tous ces terrains.
            « Pauvre mais propre », pourrait-on dire, au sens figuré comme au
            sens littéral : dès les années 1980 elle s’engagea ainsi dans
            une lutte vigoureuse, tenace, et finalement efficace contre les
            tags et graffitis « sauvages » qui souillaient périodiquement ses
            murs... ; quitte à conserver soigneusement quelques inscriptions
            emblématiques de l’« esprit 68 » (tel le fameux « vive la
            dictariat du prolétature » au nord du bâtiment B ! aujourd’hui
            classé) et à réserver certains murs à ses étudiants plasticiens
            pour y réaliser des « graphes » à valeur présumée esthétique.


            Très tôt
            l’université s’est lancée dans la « chasse aux gaspis », notamment
            quant à la consommation des heures complémentaires, et dans la
            mutualisation de ses moyens, comme lui en donnait acte dès 1987
            l’audit du Comité national d’évaluation, dont elle avait sollicité
            parmi les premières le passage. Dans cette même logique paradoxale
            du « bon élève » en matière de gestion, reconnu comme tel
            d’ailleurs par le Ministère parmi toutes les universités
            homologues à dominante SHS, Rennes 2 n’hésita pas à se porter
            volontaire, comme « cobaye » un peu masochiste, pour
            expérimenter – à ses risques et périls – de nouveaux logiciels de
            gestion financière ou pédagogique aux acronymes exotiques, tels
            NABUCO ou APOGEE. Cette intégration d’une « culture de gestion »
            s’est perpétuée jusqu’à aujourd’hui, si l’on observe que Rennes 2
            a pu passer le cap difficile de la LRU et de la gestion directe de
            la masse salariale sans « se mettre dans le rouge »... à la
            différence de nombre de ses voisines du Grand Ouest.


            L’université
            confortera cette réputation « modernisatrice », à la grande
            surprise des responsables du Ministère, en réussissant à mener à
            bien en 1993-1995, au terme d’un long processus d’analyse et de
            réflexion participative amorcé dès 1983-1984 sous la présidence
            Botrel, un ambitieux programme de restructuration interne de ses
            composantes : elle réussit à dépasser son émiettement structurel
            en passant de 12 à 5 « grandes » UFR pluridisciplinaires,
            d’une taille suffisante pour être des échelons pertinents de
            déconcentration d’une université jusque-là très centralisée, et
            des niveaux de mutualisation de certains moyens. Cette
            restructuration des composantes fut d’autant plus efficace qu’elle
            put être mise en cohérence, dans le cadre d’un schéma directeur
            d’aménagement et développement élaboré simultanément, avec
            une réorganisation spatiale globale du campus : celle-ci devait
            permettre d’intégrer de manière ordonnée les constructions
            nouvelles importantes programmées d’U 2 000 à U3M (université du
            3e millénaire)
            dans les contrats de plan successifs, qui desserraient enfin la
            contrainte des locaux, avec des réussites architecturales comme le
            bâtiment abritant le « pôle Langues », inauguré en 1993. Cela
            permit aussi d’améliorer la lisibilité du campus, dont la façade,
            avec des nouveaux bâtiments emblématiques – la Présidence,
            l’auditorium du Tambour – fut « retournée vers le nord » pour
            s’ouvrir sur la station du métro, dont l’arrivée était programmée
            pour 2002.


            Simultanément
            l’université allait pouvoir aménager en « campus complémentaire »,
            à moins d’un kilomètre plus au nord, le collège désaffecté de La
            Harpe qui lui avait été affecté dans l’urgence en 1991, en y
            accueillant notamment un pôle Sports en plein essor, mais aussi
            des Presses universitaires naissantes (les PUR), dont le
            développement spectaculaire depuis vingt ans constitue
            une contribution majeure de Rennes 2 à la valorisation de la
            recherche en sciences humaines et sociales, avec un rayonnement
            désormais reconnu à l’échelle nationale. Plus globalement, la
            recherche, longtemps parent pauvre maltraité en termes de moyens,
            put elle aussi bénéficier de ce double processus de
            restructuration et de réaménagement spatial, en se voyant accorder
            des personnels IATOS affectés au service des équipes de chaque
            UFR, et des espaces dédiés, parfois importants et visibles comme
            la Maison de la recherche en sciences sociales, qui accueillera
            notamment les équipes de recherche d’histoire et de géographie qui
            avaient réussi à s associer au CNRS. C’était, enfin, autour de
            l’an 2000, si l’on ose dire, la sortie de l’« âge de pierre ».

          

          


Conclusion

            

            Cette
            modernisation largement réussie, qui s’est consolidée après 2000,
            a modifié progressivement l’image « externe » de l’université,
            notamment aux yeux des décideurs, du Ministère aux élus locaux et
            régionaux, malgré les nouvelles poussées de fièvre étudiante des
            années 2006-2008, en réaction à des mesures gouvernementales comme
            le CPE ou la LRU, qui réacti- vaient à chaque fois dans les médias
            et l’opinion l’image de l’université « contestataire ».


            Mais cette
            modernisation et cette mise aux standards nationaux constituaient
            aussi une forme de « normalisation », voire de banalisation de
            Rennes 2, dans les comportements comme dans les modes de
            fonctionnement, sous le double signe du développement de
            l’individualisme des acteurs et d’une certaine
            bureaucratisation – sans doute inévitable – de l’institution. Cela
            a évidemment été accentué par le renouvellement des générations
            parmi les personnels, et le départ progressif – quasiment achevé
            aujourd’hui – de ceux qui avaient « fait » cette université
            « singulière », dans sa période « historique », sinon
            « héroïque », de lutte pour la survie, et pour son affirmation
            comme université à part entière dans son premier quart de siècle
            d’existence, comme l’ouvrage collectif Entre Fidélité et Modernité en avait
            dressé précisément le bilan en 1994 pour son 25e anniversaire[34].


            Avec
            l’approbation – non sans débats – courant 2014 par son Conseil
            d’Administration d’une démarche de négociation avec Rennes 1, dans
            la perspective d’une fusion, Rennes 2 entrait assurément dans une
            nouvelle phase de son histoire, en se plaçant devant une
            alternative. Soit elle acceptait à terme rapproché sa disparition
            programmée au sein d’une entité plus large, la « grande université
            de Rennes » reconstituée, pour autant qu’elle puisse y trouver
            toute sa place et y gagner une plus-value pour les domaines
            disciplinaires qu’elle représente. Soit elle refusait de franchir
            le pas, faute de garanties suffisantes quant au maintien du
            meilleur de son héritage et de sa « culture », au risque d’un
            « repli identitaire » et d’un possible isolement, et non sans
            dégâts collatéraux pour le site universitaire rennais, à l’heure
            où se multiplient les regroupements sur les grands sites
            universitaires régionaux.


            Quoi qu’il en
            soit de cet avenir encore incertain, tous ceux qui ont
            fait – souvent par choix – l’essentiel de leur parcours
            professionnel dans cette université « singulière », n’ont pu
            manquer d’être profondément marqués par cette expérience, dans
            un environnement aussi spécifique. Pour le plus dur parfois,
            compte tenu des manques divers de moyens, des surcharges
            pédagogiques, du temps consommé dans de multiples réunions et du
            stress qu’engendraient pour ceux qui y travaillaient les poussées
            récurrentes de fièvre étudiante. Mais pour le meilleur aussi, pour
            ceux – et ils furent nombreux chez les historiens (et
            historiennes) – qui choisirent de s’investir, parfois au détriment
            de leur « carrière » individuelle, dans de nombreux projets
            innovants, et de s’engager dans des responsabilités collectives au
            sein de cette université née de mai 68, qui avait vraiment fait
            reculer les hiérarchies mandarinales d’antan et tenté de faire
            vivre, dans le débat mais aussi la convivialité, une « culture
            démocratique » participative, largement ouverte aux jeunes
            enseignants désireux d’assumer pleinement cette « troisième
            dimension » du métier d’enseignant-chercheur, au service de
            l’intérêt général.

          
        
      

      





 34. Denis M. (dir.), Entre Fidélité et modernité. L’université
            Rennes 2 – Haute-Bretagne, Rennes, PUR, 1994, 230
            p.









Première
        partie
 Portraits d’acteurs

        

        

Conscience catholique en modernité :
          
l’itinéraire emblématique du Père Didon (1840-1900)

          

          Yvon Tranvouez


          Avoir eu un peu
          plus de vingt ans en 1864, au moment du Syllabus, expression la plus concentrée du
          rejet pontifical de la modernité, quand on était soi-même entré
          quelques années plus tôt dans l’Ordre dominicain en admiration de
          Lacordaire, le symbole du catholicisme libéral[35], voilà
          l’équation redoutable que le Père Henri Didon, prédicateur renommé,
          a dû résoudre pour son compte et en son temps, comme il a pu, au
          risque de scandaliser ses coreligionnaires et d’indisposer ses
          supérieurs. Son cas particulier ne mériterait pas qu’on s’y arrête
          s’il n’était révélateur d’un problème récurrent dans la société
          française contemporaine. Depuis qu’en 1789 la religion catholique a
          cessé d’être au principe et à la fin de tout, ceux des catholiques
          français qui n’ont pas jugé pertinent de s’enfermer dans un refus
          intransigeant de la situation nouvelle, dans l’attente
          d’un improbable retour à l’ordre ancien des choses ou dans le rêve
          militant de l’avènement d’une nouvelle chrétienté, ont vécu de
          manière quasi schizophrénique leur double appartenance et leur
          double fidélité, à l’Église et au monde moderne. On sait qu’ils ont
          souvent été sommés de rentrer dans le rang, Rome les mettant alors
          devant un choix impossible, ainsi qu’il est advenu en 1954 aux
          prêtres-ouvriers, suscitant l’émotion de l’opinion publique.


          Conscience
          catholique en modernité[36], c’est depuis toujours l’un des points de fixation
          de mon travail d’historien. Présidente de mon jury d’habilitation à
          diriger des recherches, en 1994, Jacqueline Sainclivier avait bien
          voulu me faire crédit de l’unité qui, derrière la dispersion
          apparente de mes publications, renvoyait à cette conscience
          malheureuse, et notamment aux effets de la surdétermination
          religieuse de l’engagement politique. Je n’oserais pas dire que j’y
          vois plus clair depuis. Je suis même parfois tenté de penser qu’à
          force d’ajouter des données à l’énoncé de ce problème, j’en ai
          encore compliqué l’analyse. C’est bien parce qu’il me semble fournir
          une opportunité de ressaisir cette question générale à travers
          un personnage singulier que le cas du Père Didon m’intéresse, au
          point que j’ai entrepris de lui consacrer un essai, centré sur son
          itinéraire intellectuel[37]. Je voudrais convaincre de l’intérêt de
          cette entreprise, en présentant ici – comme
          un apéritif – une biographie express du Père Didon, puisque plus
          personne, aujourd’hui, ne se souvient de lui, à l’exception,
          peut-être, des esprits intéressés par le sport et passionnés par les
          Jeux Olympiques.


          
Dans les pas de Lacordaire

            

            Son père était
            huissier de justice, libéral et républicain. De sa mère, il suffit
            de dire qu’elle était catholique et pieuse. Henri Didon, né le
            17 mars 1840 au Touvet (Isère), est le quatrième et dernier enfant
            d’une famille de moyenne bourgeoisie guère épargnée par le sort :
            il n’a pas connu son frère, mort en bas âge, il perd son père en
            1854, et ses deux sœurs disparaissent avant leur trentaine, en
            1859 et 1862. Ces deuils prématurés expliquent la profonde
            affection qui le lie à sa mère, et le choc particulièrement
            douloureux que constituera plus tard pour lui le fait de n’avoir
            pu être présent à son décès en 1881. Il entre en 1849 au petit
            séminaire du Rondeau, près de Grenoble, où, depuis 1832, la
            pédagogie de l’établissement tire profit de compétitions sportives
            organisées périodiquement sur le modèle des olympiades antiques[38]. Attiré par la vie religieuse à la
            suite d’un pèlerinage à la Grande Chartreuse, il intègre en 1856
            le noviciat dominicain de Flavigny (Côte-d’Or), puis, l’année
            suivante, le couvent d’études de Chalais (Isère). Mais la rudesse
            de l’hiver et la rigueur du régime lui provoquent une sévère
            anémie qui l’oblige à rejoindre, courant 1858, le couvent de
            Toulouse, où il rencontre Lacordaire et fait profession solennelle
            dans l’Ordre dominicain. Revenu à Chalais en mai 1859, il déménage
            deux mois plus tard, avec tous ses compagnons d’étude, à
            Saint-Maximin (Var), de climat plus avenant. Ses qualités
            intellectuelles lui valent d’être envoyé poursuivre sa théologie à
            Rome, au couvent de la Minerve, en novembre 1861. Il n’y reste
            qu’un an – assez pour s’y faire apprécier, trop peu pour avoir le
            temps d’approfondir sa formation – parce qu’on le réclame à
            Saint-Maximin pour donner les cours d’Écriture sainte. Ordonné
            prêtre fin 1862, il obtient le grade de Lecteur en théologie en
            1863, mais bientôt les problèmes de santé le rattrapent. En 1864,
            à l’issue de sa deuxième année d’enseignement, il doit interrompre
            une carrière professorale qui s’annonçait prometteuse et part se
            reposer quelques mois au couvent de Marseille, puis au Touvet,
            auprès de sa mère.


            Assigné à Paris,
            au couvent des Carmes, rue de Vaugirard, en juillet 1865, sans que
            l’on sache encore précisément comment l’employer, il s’occupe,
            dans la logique de la vocation première de l’Ordre, à prêcher.
            Envoyé à Londres, en février 1866, pour donner le carême dans
            l’église française de Baker Street, où il succède au Père
            Monsabré, il y fait impression auprès d’un public choisi. D’autres
            prédications – retraites, avents, carêmes – lui font en moins de
            deux ans une jolie réputation. « Le Père Didon est une étoile qui
            se lève », assure Le
            Figaro dès 1867[39]. En décembre 1868, pour l’avent, à
            l’invitation de Mgr Foulon, il donne sept conférences
            sur « la conviction religieuse » dans la chapelle de l’hôpital de
            Nancy, assurant notamment, sans que le prélat trouve à y redire,
            que « le catholicisme est la grande école de la liberté[40] ». Quelques jours
            plus tôt, il avait exposé à un auditoire de pieux jeunes gens que
            « le christianisme n’est pas simplement un signe de croix,
            un chapelet, une formule, un jour de maigre et une messe basse[41] ». À la
            satisfaction générale, ses supérieurs l’affectent donc
            en octobre 1869 au couvent de Nancy. Nouveau succès en décembre,
            où cette fois, affluence oblige, il parle dans la cathédrale, non
            sans quelques imprudences de langage qu’il rectifie promptement.
            Aumônier militaire volontaire pendant la guerre de 1870, il se
            retrouve enfermé dans Metz avec l’armée du Rhin. Après la
            capitulation de Bazaine, il se réfugie à Genève jusqu’à la fin des
            hostilités. Revenu à Nancy, il prononce en juin 1871 l’éloge
            funèbre de Mgr Darboy, archevêque de Paris et
            ancien évêque de Nancy, exécuté un mois plus tôt par les
            Communards. Le Père Didon croit bon de souligner à cette occasion
            que le défunt prélat appelait de ses vœux « l’établissement de
            l’harmonie entre l’Église et les sociétés modernes[42] ». Contristé, Mgr Foulon lui demande de supprimer
            cette incise dans la version imprimée du panégyrique : le
            dominicain refuse et s’en trouve, trois mois plus tard, assigné à
            nouveau à Paris, au couvent Saint-Jacques, rue
            Jean-de-Beauvais.

          

          


« Je guerroie en plein vent, ma vie se passe
            dans la fumée de la tempête[43]... »

            

            Il poursuit de là
            son ministère de prédicateur, à Paris mais aussi en province, car
            on l’y réclame, notamment à Marseille, où il se rend à plusieurs
            reprises[44]. Il plaît parce qu’il improvise, mais ses
            interventions perdent en rigueur doctrinale ce qu’elles gagnent en
            force de conviction, et il devient imprévisible. Il est aussi
            imprudent. Un mot élogieux malencontreusement écrit, en 1874, à
            propos d’un manuscrit anonyme et hétérodoxe, Le Retour du Christ, qui lui a été soumis
            et recommandé, mais dont il n’a pris qu’une connaissance
            distraite, lui vaut de nouveaux ennuis. Son billet, publié à son
            insu en tête du livre imprimé, à la suite d’un autre où Alexandre
            Dumas fils croit pouvoir se réjouir de la prochaine disparition du
            catholicisme au profit d’un christianisme éclairé, lui attire
            une volée de bois vert de la part de L’Univers, l’organe du catholicisme
            intransigeant[45]. Bien qu’il ait
            reconnu son imprudence et présenté ses regrets au cardinal
            archevêque de Paris, le Père Didon est éloigné en août 1874 au
            couvent du Havre par son Provincial, le Père Chocarne, soucieux de
            calmer les esprits. Il n’y reste que quelques mois et retrouve
            Paris dès 1875, cette fois au couvent du Saint-Sacrement, faubourg
            Saint-Honoré, qu’il quitte en 1877 pour rejoindre le couvent
            Saint-Jacques qui vient de l’élire prieur. Sa réputation oratoire
            va croissant et lui attire désormais le tout Paris. Il s’enhardit
            d’autant plus qu’il se sent soutenu par le nouveau pape,
            Léon XIII, qui, l’ayant reçu en audience privée à Rome
            en mai 1879, lui a dit, au moment où il prenait congé :
            « Continuez, Didon, continuez[46] ! » Fin 1879, ses conférences d’avent à
            Saint-Philippe-du-Roule, très suivies, portent sur le mariage et
            le divorce, que les républicains envisagent de rétablir. Il en
            condamne naturellement l’idée, mais en attribue la séduction à
            l’hypocrisie du mariage bourgeois, sur lequel il n’a pas de mots
            assez durs. Des plaintes arrivent chez le cardinal Guibert, qui
            convoque le Père Didon. « Vous traitez des sujets qui sont
            inopportuns », lui dit-il, « parlez-leur de la Sainte-Vierge, cela
            vaut mieux[47]. » Le
            dominicain préfère interrompre sa prédication et l’annonce à son
            auditoire en des termes où le panache le dispute à
            l’insolence :


            « Pour
            des motifs indépendants de ma volonté et pour des motifs d’ordre
            supérieur devant lesquels je m’incline religieusement, ces
            conférences sont suspendues[48]. »


            Trois mois plus
            tard, alors que la France est agitée par les mesures envisagées
            par le gouvernement républicain contre les congrégations non
            autorisées, il choisit imprudemment de parler, pour le carême à
            l’église de la Trinité, de « la réconciliation de l’Église avec la
            société moderne ». La foule se presse pour l’écouter :


            « L’on
            s’écrasait jusque sur les marches des autels, rappellera plus tard
            Le Gaulois, les
            confessionnaux étaient escaladés ; on n’avait cure d’être à son
            aise ; un coin perdu dans les bas-côtés, une place où poser ses
            deux pieds, on n’en demandait pas davantage, pourvu qu’on pût voir
            et entendre[49]. »


            Ce qu’on voit,
            c’est un orateur enflammé, ce qu’on entend, un vigoureux plaidoyer
            pour la liberté et l’égalité. Le Père Didon s’en prend vertement
            aux catholiques nostalgiques de la monarchie :


            « Il
            faut de la lumière dans l’Église ! On ne se met pas en travers
            d’un monde qui passe !... Si la loi providentielle des peuples
            doit amener dans la vieille Europe et dans les deux mondes un âge
            nouveau de liberté politique, de république et de démocratie, nul
            ne l’en empêchera[50]. »


            Il n’hésite pas
            non plus à critiquer les jésuites – pourtant les plus menacés par
            l’offensive gouvernementale – et à se livrer à une exégèse
            accommodante des quatre dernières propositions du Syllabus, qui
            condamnaient le libéralisme. À un journaliste qui lui prédit des
            ennuis, il répond qu’à Rome on le soutient. Il y est pourtant
            convoqué par le Maître général des dominicains. « Vous êtes
            un tribun, vous n’êtes pas un apôtre ; vous n’avez pas l’esprit
            évangélique », lui assène, le 8 avril, le Père Larroca[51], qui
            l’interdit de tout ministère et lui ordonne de se retirer sans
            délai au couvent de Corbara, près de Bastia, pour prier et
            étudier. Après avoir sollicité en vain une nouvelle audience
            pontificale, le Père Didon quitte Rome le 14 avril et débarque en
            Corse quatre jours plus tard.

          

          


« On ne m’empêchera jamais de penser et
            d’aimer[52]... »

            

            Il restera un an
            et demi au « pénitencier de Corbara », selon le mot de son ami
            l’abbé Frémont[53]. Publiquement silencieux, comme on
            le lui a imposé, il entretient en privé une abondante
            correspondance où il remâche son amertume[54]. Cherchant une issue
            pour échapper à cette relégation, il croit pouvoir tirer parti de
            la conjoncture politique. Il se dit que les décrets du
            29 mars 1880, qui impliquent la fermeture des maisons appartenant
            aux congrégations non autorisées, lui rendront sa liberté, mais
            l’administration néglige de les appliquer en Corse. Il imagine
            encore que ses amis parisiens introduits auprès de Gambetta
            pourraient lui obtenir un siège épiscopal, mais l’idée fait long
            feu. Profondément affecté par la mort de sa mère, en février 1881,
            il finit par se résigner à la situation qui lui est faite,
            d’autant plus que, pour meubler son temps, il a entrepris d’écrire
            une vie de Jésus qui viendrait faire pièce, d’un point de vue
            catholique, au livre de Renan. Les lectures dans lesquelles il se
            plonge ont vite fait de le convaincre de son ignorance des
            avancées de l’exégèse moderne, notamment en Allemagne, et donc de
            la pauvreté de la formation qu’il a reçue en France comme à Rome.
            Enfin autorisé à rentrer à Paris, en octobre 1881, à condition de
            s’abstenir des grandes prédications dont il s’était fait
            une spécialité, il part sept mois, de mars à septembre 1882, faire
            incognito le tour des grandes universités allemandes, et en
            revient fortement impressionné. Il l’expose dans un livre, Les Allemands, publié
            chez Calmann-Lévy début 1884, qui lui vaut de nouvelles avanies,
            symptomatiques de la crise allemande de la pensée française[55]
            après la défaite de 1870 : Lissagaray l’appelle « le Père Uhlan[56] », L’Univers met en cause son patriotisme,
            Léon Bloy, dans Le
            Figaro, dénonce « un Savonarole de Nuremberg[57] » tandis que La Croix déplore « l’apologie de la
            Prusse protestante[58] ». Dommage collatéral,
            le Père Mercier, directeur de L’Année dominicaine, est démis de ses
            fonctions après y avoir publié un compte rendu favorable au livre
            de son confrère et ami ; il est remplacé à la tête de la revue par
            le Père Chapotin.


            Le Père Didon est
            contrarié par ces turbulences, mais il est désormais tout à son
            projet d’écriture. Entre un premier voyage en Terre sainte, au
            printemps 1883, et un second, fin 1886 et début 1887, il accumule
            la documentation. Or, à mesure qu’il avance dans son travail,
            l’émotion l’emporte chez lui sur l’esprit critique. Il avait
            commencé séduit par les apports de l’exégèse, il finit fasciné par
            la figure de Jésus. De l’été 1887 à l’été 1889, il s’isole à
            Flavigny, dont il s’échappe le moins possible, pour rédiger
            un manuscrit dont il soumet les chapitres, au fur et à mesure, à
            son ami et voisin Mgr Lecot, évêque de Dijon. Ce dernier
            ne trouve rien à redire à ce récit qui se contente, pour
            l’essentiel, de mettre en scène, dans l’ordre historique le plus
            plausible, la matière des textes évangéliques. Titré, sobrement
            mais sans ambiguïté, Jésus-Christ, l’ouvrage – deux gros
            volumes, plus de 1 000 pages – paraît fin 1890 chez Plon et
            connaît immédiatement un énorme succès de librairie : dix ans plus
            tard, on en sera déjà à la 45e édition et à plusieurs traductions en
            langue étrangère, le tout ayant rapporté à l’auteur une petite
            fortune de quelque 100 000 francs or. Le livre est assurément
            une réussite littéraire, mais « sa valeur scientifique est nulle,
            absolument nulle », au jugement d’Albert Réville, titulaire de la
            chaire d’histoire des religions au Collège de France[59]. « Father Didon’s work is really
            too Catholic to be scientific ; but it is also too scientific to
            be Catholic », observe finement un journal anglais[60] : si les milieux catholiques lui font
            généralement bon accueil, les plus intransigeants ne lui
            pardonnent pas ce prurit exégétique, même à dose homéopathique.
            Jamais à court d’imprécations, Léon Bloy stigmatise cette fois,
            avec une singulière violence, « le Révérend Père Judas[61] ».

          

          


« Me voilà maître d’école... J’essayerai de
            remonter en chaire sans fracas[62] »

            

            Ayant mené à bien
            cette œuvre de longue haleine, le Père Didon, placardisé depuis
            dix ans, aspire à reprendre une activité apostolique. Mais il est
            encore suspect, et la chaire de Notre-Dame, laissée vacante par le
            départ du Père Monsabré, lui échappe au profit de Mgr d’Hulst.
            En mars 1890, il a accepté, non sans hésitations, le priorat de
            l’École Albert le Grand à Arcueil. Ce collège dominicain du Tiers
            Ordre enseignant, fondé en 1863 par le Père Captier, est en effet
            en pleine crise, ayant perdu en quelques années les deux tiers de
            ses effectifs. Le choix du nouveau prieur est quelque peu incongru
            puisqu’il est issu du Grand Ordre, mais le Père Didon apporte à la
            fois argent, relations et idées. Arcueil était un établissement,
            il en fait un complexe : jouxtant le collège, l’école Laplace,
            inaugurée en 1892, prépare aux écoles supérieures d’agriculture et
            de commerce ; à Paris, l’école Lacordaire joue le même rôle depuis
            1890 pour les grandes écoles (Polytechnique, Saint-Cyr, Navale,
            Normale supérieure) ; à Paris toujours, l’externat
            Saint-Dominique, ouvert en 1896, accueille les jeunes élèves
            jusqu’à la sixième et les adresse ensuite, au risque de choquer
            les milieux catholiques conservateurs, au lycée Janson de Sailly.
            La clientèle afflue, d’autant plus que le prieur introduit
            une pédagogie libérale, qui parie sur la responsabilisation des
            élèves et développe la pratique du sport : une éducation à
            l’anglaise, sur le modèle des collèges britanniques qu’il visitera
            en 1899[63].


            Bousculant les
            barrières idéologiques, le Père Didon organise dès 1891
            une compétition d’athlétisme où concourent communément élèves des
            lycées publics et des collèges catholiques. Pour stimuler les
            siens, il a forgé une devise : « Citius, altius, fortius » (Plus vite,
            plus haut, plus fort). Son ami Pierre de Coubertin fait adopter
            cette devise par le Comité international olympique lors de son
            premier congrès en 1894 à la Sorbonne[64]. Bousculant également les préventions des
            mères de famille, le prieur développe les voyages scolaires
            organisés pour les grands élèves pendant les vacances de printemps
            ou d’été. Ses prédécesseurs n’allaient pas au-delà de l’Italie :
            le Père Didon conduit la « caravane d’Arcueil » dans toute
            l’Europe et jusqu’au Moyen-Orient. En 1896, elle est à Athènes
            pour les premiers Jeux Olympiques modernes.


            Les rituels du
            calendrier scolaire lui donnent l’opportunité de renouer avec
            l’art oratoire. Discours de rentrée ou de distribution des prix,
            préparés avec soin, sont l’occasion d’exposer sa conception de
            « l’éducation présente[65] ». Mais il répond également volontiers
            aux invitations qui lui viennent d’ici ou là, pour des
            circonstances particulières, au risque de susciter à nouveau des
            controverses, ce qui se produit en janvier 1892 à Bordeaux, en
            pleine querelle sur l’opportunité de l’acceptation du régime
            républicain par les catholiques. Invité par l’archevêque, qui
            n’est autre que son vieil ami Mgr Lecot, promu là deux ans plus tôt, à
            prononcer le discours de clôture du congrès de l’Œuvre des cercles
            catholiques d’ouvriers, il appelle à « l’union des catholiques de
            l’Église de France » derrière le pape et dans le cadre du régime
            républicain, plutôt que de lier les intérêts de l’Église à la
            cause d’un parti, en clair à la cause monarchiste. Le Père Didon
            est en pleine forme et ses paroles font mouche :


            « Pourquoi, catholiques, laissez-vous faire
            la majorité par ceux qui vous attaquent ? Vous boudez, vous
            émigrez : quand on boude, quand on émigre, on est perdu ; on
            laisse sa place à d’autres qui s’en emparent[66]. »


            Il s’attire
            une violente campagne de presse et une réponse véhémente d’Albert
            de Mun[67]. Pourtant Léon XIII
            lui donne raison un mois plus tard en publiant l’encyclique Au milieu des
            sollicitudes, qui demande aux catholiques français de se
            rallier à la République.


            Le Père Didon
            est, en somme, une figure exemplaire de « l’esprit nouveau »
            appelé de leurs vœux par Eugène Spuller et les républicains
            modérés. Mais l’affaire Dreyfus, qui sera fatale à cette ouverture
            du régime vers les milieux catholiques, le rattrape chez lui, à
            Arcueil, en juillet 1898, à l’occasion de la distribution des
            prix, présidée cette année-là par le général Jamont, généralissime
            des armées françaises. Ardent patriote autant que républicain
            convaincu, le Père Didon veut montrer que la démocratie et
            l’esprit militaire ne sont pas contradictoires. Mais il note avec
            regret que


            « des
            écrivains sans scrupule, sans égard pour la sécurité de la patrie,
            se couvrant des grands noms de vérité, de justice et d’humanité,
            n’ont pas craint de jeter à la face des chefs de l’armée
            nationale, les accusations les plus outrageantes[68] ».


            Six mois après
            « J’accuse », l’allusion à Zola est transparente et cette sortie
            perturbe l’image du dominicain, qui s’en retrouve, dans les jours
            qui suivent, attaqué par la gauche et instrumentalisé par la
            droite dans la presse. Comme il est déjà parti en Palestine avec
            la « caravane d’Arcueil », c’est le sous-prieur, le Père
            Chatillon, qui se charge d’éteindre l’incendie.


            Profondément
            affecté par cette nouvelle polémique, le Père Didon l’évoquera
            encore, en novembre 1899, à l’occasion de la fête du collège
            d’Arcueil, dans un discours qui fait figure, rétrospectivement, de
            testament, puisqu’il mourra subitement quatre mois plus tard :


            « Il
            paraît, Messieurs, que parmi les héritiers de Lacordaire, il y a
            un traître, et ce traître – cela va vous surprendre – c’est moi.
            [...] Je suis passé à l’état de légende. Et quelle légende ! Moi,
            démocrate – ce n’est pas ma faute, je suis né comme cela ; [...]
            moi, républicain – ce n’est pas ma faute non plus, mon père
            l’était ; [...] moi, vieux libéral, libéral impénitent comme mon
            maître [Lacordaire] ; [...] moi qui aurais pu me rallier avec
            profit à un autre drapeau, à une autre cause – eh bien, on m’a
            fait passer, à coups de mensonge et de calomnies, pour un homme
            vil et lâche, un césarien qui préparait des coups d’État et qui
            enseignait à les faire à la jeunesse qui m’est confiée. Oui, ils
            m’ont attribué cette sottise : la subordination du pouvoir civil
            au pouvoir militaire. [...] Trahir ! Je n’ai pas ce mot dans mon
            dictionnaire, si ce n’est au passif... peut-être[69]. »

          

          


Les paradoxes du Père Didon

            

            Personnage
            complexe, itinéraire chaotique, mémoire fragmentée : le Père Didon
            déconcerte. Et pourtant, cette ultime protestation de constance
            n’est pas abusive. Libéral, républicain, démocrate, oui, c’est
            cela, précisément – mais ni catholique social, ni démocrate
            chrétien, qui sont des déclinaisons du catholicisme intransigeant.
            Moderne, aussi, fondamentalement : il aime son époque et il est
            curieux de tout. La science le passionne : il a suivi les cours de
            Claude Bernard et correspondu avec Pasteur. La littérature et
            l’art l’intéressent, et il a fréquenté Flaubert grâce à Caroline
            Commanville, la nièce de l’écrivain. Cette dernière est sans doute
            la plus proche de lui dans le réseau de femmes cultivées dont il
            est le centre et qu’il entretient d’une abondante correspondance.
            Il est introduit dans la bonne société bourgeoise, et ses ennemis
            ironisent d’ailleurs de le voir soutenu par « l’opinion
            boulevardière », selon le mot cruel de Mgr d’Hulst[70]. En revanche, le milieu aristocratique,
            qui s’arrache l’affable abbé Mugnier, n’apprécie guère ce
            dominicain aux idées exagérées. Lui-même préfère les bas-bleus aux
            talons rouges : il aura finalement les deux avec sa dernière
            rencontre, la jeune marquise Gabrielle de Saint-Vincent Brassac,
            alias Jaël de Romano[71].


            Le Père Didon n’a
            pas trahi son idéal, mais il a été trahi en effet, et d’abord par
            lui-même. Il y a un côté borderline chez cet orateur hors pair
            incapable de résister à un bon mot qui lui vient à l’esprit
            lorsqu’il est en chaire, et qui gaffe à force de vouloir séduire.
            « Il se grise de sa parole, il est plein de lui-même, il manque de
            tact à un degré souverain », assurait un prélat romain[72]. Pour
            Léon Bloy, féroce mais perspicace (et, serait-on tenté d’ajouter,
            atteint de la même pathologie), « le Père Didon est un avaleur de
            formules comme on est un avaleur de sabres[73] ». Étant, de surcroît, à l’interface de
            deux camps que tout oppose, le dominicain a pris des coups de part
            et d’autre et s’est épuisé à se justifier des deux côtés,
            brouillant alternativement son image à chaque mise au point.
            « J’ai passé, la première moitié de ma vie, pour un catholique
            libéral, et cependant toute ma vie j’ai obéi, assurait-il en
            1892 ; mais j’ai obéi, tout en gardant mon indépendance absolue
            vis-à-vis de ce qui n’était pas Dieu, ou ne parlait pas au nom de
            Dieu[74] » : il ne pouvait mieux dire qu’il
            n’obéissait jamais que sous bénéfice d’inventaire, et c’est ce
            qu’on ne lui pardonnait pas.


            Le 12 mars 1900,
            il venait de voir à Bordeaux son ami le cardinal Lecot et se
            rendait à Rome : il fit étape chez la marquise de Saint-Vincent
            Brassac, à Toulouse, où la mort le surprit le lendemain. Inhumée
            d’abord au collège d’Arcueil, sa dépouille a été transférée en
            1908, à la suite de la fermeture de l’établissement consécutive à
            l’interdiction de l’enseignement congréganiste, au cimetière
            communal d’Arcueil-Cachan.
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